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A APPICHER A DIPPUSER 

LES ŒUVRES ET L'ACTION SOCIALES 
Vous êtes appelés à renouveler le 

Comité National d'ACTION SOCIALE 
(C.N.A.S.) du C.A.E.S. (15 chercheurs, 
25 techniciens I.T.A. élus) et, pour la 
première fois, à élire conjointement vos 
représe.ntants à la Comission d'Action 
Sociale (C.A.S. : 4 chercheurs • 8 tech· 
niciens I.T.A. élus) «Commission Mixte 
supérieure>> (administration du C.N.R.S. 
• représentants du personnel J où sont 
traités, entre autres, les problèmes 
suivants : 

Budget social du C.A.E.S. • Budget 
particuHer et gestion des cantines • 
Implantation des locaux sociaux 
Logement du personnel et budget des 
prêts pour l'amélioration de l'habitat 
• Budget et options définissant l'appli· 
C·ation de l'aide exceptionnelle et l'aide 
à la longue maladie • L'hygiène et la 
sécurité du travail Le droit 
social, etc. 

Ainsi, après : 

La constitution du C.A.E.S. en 1957 • 
L'obtention du « Fonds d'aide à la lon
gue maladie» • L'augment.ation cons
tante du budget du C.A.E.S., surtout 
en 1968 ( 169 %) , suite aux événe· 
ments de mai et par application de 
la « déclaration de responsabilité >> 
de la Direction du C.N.R.S. ·aux orga
nisations syndicales sur la « trans
formation du C.A.E.S. en un Comité 
d'Entreprise (C.E.} » le 24 mai • L'ob
tention prochaine du « droit des mili
tants sociaux» (nationaux et locaux} 
consécutivement à l'obtention du 
droit syndical >> ; 

Il est bien démontré que cc par sa nature 
même, l'action sociale est partie inté
grante de l'action syndicale», paree 
qu'elle vise à l'amélioration des eondi· 
tions de travail et de vie du personnel 
et que les créations ou améliorotions les 
plus significotives dons le domoine sociol 
n'ont été obtenues que par l'oction 
syndicole. 

Pour nous, le << militont social » ne peut 
être le « bon gestionnaire » se pliant au 
budget consenti mais, tout au controire, 
doit être un « novoteur », attentif à défi. 
nir dans tous les domoines les besoins 

collectifs du personnel, capable d'impulser 
l'action du personnel permettant d'arri· 
ver rapidement au but fixé. 

Cette attitude est la différence fondo· 
mentale qui oppose, d'une part: 

les « bonnes œuvres sociales » ayant 
pour seul objectif l'aide individuelle et 
compensatrice des inégalités et injus
tices socioles, << rassurantes et satis· 
faisantes » pour lo conscience de ceux 
qui les pratiquent ; 

et, d'outre part : 
<< l'oction sociale» des milita.nts d'un 
C.E., ·agissant pour l'obtention de 
« droits» assurant au perso•nnel, dans 
la dignité, des conditions décentes de 
travail et de vie, ainsi qu'une « solido
rité collective » d'outant plus accep
toble, par ceux qui en sont justiciables, 
qu'elle n'o rien de commun avec le 
<< paternalisme n. 
L'ACTION DE TRANSFORMATION DU 

C.A.E.S. EN UN C.E., ENTREPRISE EN 
1968, DOIT ETRE POURSUIVIE. 

Des revendicotions essentielles pour 
le personnel restent à obtenir : 

un budget sociol indexé sur la mosse 
sal·ariole et d'un montant minimum de 
3 % de celle-ci, permettant réelle· 
ment le développement des œuvres et 
activités sociales selon les besoins du 
personnel (actuellement moins de 
1 %) ; 

la reconnaissance du cc fait social » 
par l'obtention des «mètres carrés 
sociaux » indispensables aux activités 
sociales sans lesquels elles restent très 
hypothétiques (cantines, locaux sociaux 
et médico-sociaux, centres aérés, 
salles d"activités et de réunion) : 

- le personnel nécessaire aux cantines, 
activités sociales et administratives 
du CA.E.S. à tous les niveaux : 
l'emploi par le C.N.R.S. de 1 % de 
la masse salariale pour l'application 
d"une véritobfe politique sociale du 
logement locatif 1 actuellement 0,6 %) 
• le doublement du montant des prêts 
d'<< amélioration de l'habitat» (actuel
lement 3.500 Fl • la constitution d"une 
caisse de prêt pour !'·accession à la 
propriété (résidence principale). 

Conformément ct leur programme, nos 
militants, avec ceux du S.N.C.S.-F.E.N. 
1 chercheurs J • • ont œuvré à la transfor
mation du CA.E.S. en un C.E. Nos deux 
organisation$, qui ont ' été placées en 
tête par les 'personnels dans leur collège 
respectif, vous appellent à leur renouveler 
votre confialté:e pour côntinuer l'œuvre 
entrep-rise. 

Nous sommes convaincus que nous 
avons, par notre action commune pour 
le développement collectif des œuvres 
sociales et la création de moyens nou· 
veaux, participé plus que tout. autre à 
lo mise en place des dispositions condi· 
tionnant l'épanouissement des individus 
parce que notre action s'est opposée à 
toute ségrégation sociale mais a\lssi idéo· 
logique ou confessionnelle et que nous 
avons ainsi créé un cadre propice à 
l'échange et à la confrontation des idées 
dans le respect d'autrui. 

L'action sociale se développant actuel-
lement dans deux secteurs distincts : 

le C.N.A.S. pour l'action sociale pro
pre au C.A.E.S, 

la C.A.S. pour les œuvres sous la 
responsabilité de l'administration du 
C.N.R.S. (commissions mixtes), 

et proposant pour le C.N.A.S. des mili· 
tants en qui nous avons confi·ance, nous 
considérons, contrairement à d'autres 
syndicats faisant une distinction entre 
les deux secteurs, que ces militants sont 
qualifiés pour représenter le person.nel à 
la CA.S. et ou C.N.A.S. Nous réalisons 
·ainsi la coordination indispensable entre 
deux secteurs qui s'interpénètrent et 
recouvrent ensemble les prérogatives 
sociales du C.E. que nous voulons implan· 
ter au C.N.R.S. 

Nous n'affirmons pas que nous avons 
«tout fait» mais nos élus ont été omni· 
présents. Nous avons été les seuls à 
n'enregistrer qu'une seule démission en 
deux ans au C.N.A.S., comme d'ailleurs 
les seuls à demander ef offrir le déta
chement à mi-temps d'un militant pour 
qu'il puisse remplir son mandat. 

J.-P. SCHATTE. 

Votez massivement pour la liste présentée par le S.N.T.R.S.-C.G.T. aux élections du C.N.A.S. 
du C.A.E.S. et à la C.A.S. (date limite le 9 ianvier 1971 - Pas de rature ni de panachage). 
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Notre conception de 1/ action sociale 

Le propre de l 'action syndicale, telle 
que l 'entend la C.G.T., es t d 'unir les tra
vailleurs qui ont, quelle que soit leur 
race, philosophie, religi on ou idéologie. 
une communanuté d' int érêts moraux et 
économiqu es. 

Cette indispensable action unitaire e l 
fratern elle pour l'obtention d'une justice 
so ciale et économique ne peut être main
tenue dans les activités .de loisirs e t 
vacances, culturelles et sportives, au se in 
d 'un organisme comme le C.A.E.S., que 
par l'application d' u ne laicité bien 
comprise. 

Entendons-nous sur ce terme dont le 
sens a trop souvent été dévoyé. Il ne 
s 'agit pas d ' anticléricalisme mais du non
en~ geme nt d e l'organisme en matière 
de religion, de philosophie o u d'idéologie. 
C e t la seu.Je formule efficace pour s'op
poser au sectarisme qui irrite et divise 
ct pour permettre à chacun de se sentir 
à l'aise dans la « grande famille » qu'est 
la collectivi té. 

Toute autre formule conduirait à 
a.dmettre la div is ion du personnel suivant 
les fami lles spirituelles, politiques et 
idéologiques et donc à un clois onneme.nt 
très contestable, sans parler des pJ·oblè
mes insolubles de r épartitions suivant 
ces critères ! 

C'est pour tou tes ces raisons que nos 
militants continueront à être vigilants 
pour l 'application, au sein des activités 
dans .n os centres ,et installations . auss i 
bien pour les adultes que pour le en
fants et adolescents des agents du 
C.N.R.S., de cet esprit laïc qui reste le 
garant des contacts les plus enrichissants 
e t f.ructueux parce que développés en 
large communauté, dans le resp ect 
d ' autrui. 

LES VACANCES 

Les statistiqu es officie lles font appa
raître que 53 % des Français ne partent 
pas en vacances. Pour la s rande majo
rité de s travailleurs et des retraités, les 
vacances sont un luxe. Parmi ceux-ci , les 
m énages et célibataires, même aux reve
nus moyens, ct les retraités .représentent 
un pourcentage très élevé (au m oins 
85 '%). 

Cc~tc :sit u ation , due au manque de res
sou rces, est en ·ore aggravée par la carence 
notoire de réalisa tions sociales de vacan
œs. Il manque, à l'heure actuelle, un 
minimum d e 2.500.000 lits-vacances en 
France (1 '!'o de départs supplémentaires 
représente :.WO.OOO lits nouveaux). 

L'Etat, en c • d omaine, sc refuse à pra
tiquer ]cs investis sements néces·saires et 
sollicite l'investissement de capitaux pri
v ·~. mêm étrangers, favorisant ainsi 
les spl!culat ions de t ous ordres (littoral 
Languedoc-Roussillon, Val-Chavière, Va l
Thorens et bientôt le parc de la 
Vanoise !). 

Il y a donc, malgré les déclarations 
officielles sur la « démo'(;ratisation des 
loisirs, des vacances et de la culture », 
une véritable ségrégation par l'argent. 

Notre politique sociale pour les vacances. 

Un e analyse des chiffres d'occupati on 
d·e n os centres d'Au ssois rt de l ' île d e 
Hé fait apparaître q ue le pcr nnel du 
C.N.R.S. est tout auss i con cern é par cette 
situation. Nous es tim on · donc que l 'ac
tion d'une organ isation te lle que le 
C.A.E.S., ayant vocation de Comité d'En
treprise, doit avoir p our souci : 
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- d'agir pour obt enir, le plus rapide
ment pos s ible (et compte tenu de' 
différents sec teurs d e l'acti on sociale) 
un collectif de lits-vacanc s assurant, 

aux pe.rsonnels et retraités du C.N.R.S. , 
un choix géographiqu e (mt:r, monta
~nc, campa gne ) 1suivant les di/lt:rt:llfs 
types d e vacances (campin g, dllagt· 
de vacance ·, maison fami liale. gîtt:: ) , 
par des inves ti ssements assu rant n o tre 
participation à la création de nou
veaux lits de vacan c ; 

---- ·d'am én ager le coût de la j ournée
vœcances de façon à c que tous les 
agents .du C.N.R.S. :;oien t concernés 
par cette action, perm ettant ainsi aux 
plus modestes , par l'application de 
tarifs dégressifs en fonction des r eve
nus, d'accéder aux vacances de leur 
choix ; 
d'assurer conjointement, dans nos 
centres ct ins tallations, l'équipem ent 
s pécialisé (~ kis, chaussures, crampon s, 
voile, etc.) et l'encadrement qui rep re
sentent, pax- leur coût, un handicap 
important pour l 'accession aux 'loi
sirs et activités de vacances. 

Comment réaliser ces obiectifs sociaux ? 

Du fa it de la faiblesse de son budget 
(3 65 millions dont 1 pour les cantines 
en 197 0) , le C.A.E.S. ne peul, seul, se 
permettre d es réalisations assurant le 
plus rapidemazt possible aux personn el:; 
et retraités du C.N.R.S. le choix géogra
phique suivant les différents types de 
vacances (un village de vacances de ;)()0 
places vaut 120 milli ons). 

Le C.A.E.S . . ne peut réaliser ces oLj cc
tifs qu 'en investi ss ant graduellement , 
chaque année, auprès d'organismes spé
cia lis(s à but non lucratif et, pour s es 
proj et::, éventuels, en les prévoyant dans 
le cadre d'une réalisation en association 
avec d 'autres comités d 'entreprises. 

C'est pour ces raisons que : 

dès 1964, deux de nos militants au 
C.A.E.S. proposaient des achats lits
vacall ces, sans être d'aill eurs suivis à 
l'Jpoque ; 
nos mzlita.nts ont proposé au C.N.A.S. 
de juin 1969 la constitution d'une 
réserve pour l'investissement de lits
vacances dans des organismes spécia
lisés à but non lucratif (*) ; 

n ous avons présenté au C.N.A.S. d e 
n ovembre 1969 un rapport su r les 
conditions et possibilit és d'investis
sem e.nt dœns le cadre du Fond~ Natio
nal d'Investissement et lait adopter, 
à l'unanimité, le principe de la réali
sation du projet d 'Oléron en associa
tion ave1c d'autres C. f:. (•) (contacts 
réalisés avec le C.E.A . et l'I.N.R.A.) ,· 

- nous avons voté la rés<; rvation d'une 
en veloppe d' 200.000 F pour les lits
vacances (• ) . 
nos militants ont propusé un inv es
tissement de 50 lits au village océa
nique de l'ile de R é 30 lits votés par 
le C.N.A.S. du 7 mars 1970) (") et 
fait prendre des options pour 50 
lits en Corse et 60 lits sur la Côte 
d'Azur (Cogolin) (*) ; 

- no1s militants ont soutenu le priJjcl 
d '.-1utrans, mainte:nant réalis é (chall'f 
de m ontagne) , première implan lalion 
région ale en association av ·c l'uni
versité de Gren oble. Nous estimons 
qu e 'e.c; t un ex emple très positif de 
l'orienlatio:n qu e l'on pourrait pren 
dre quant aux investissemcnls d~ 
Pacances et de loisirs. Dans ce flr! opti
que , nous soutiendrons des réalisat ions 
rraionales telles que la base nartfi-
1/ll~ de Marseill e, actu ellem ent en réa
l isaliun, el le projet de Toulouse. 
dans les P lfrénées , pernwtta.nt à la 

(*) Mentionné dans lrs P.-V. du C.N.A.S . 

fuis au pers onnel du C.N.R.S. de pra
tiquer plusieurs centres d rzu pl.'rson
nel luca/ du C.i\r.R.S . de b~né{ida 
de moyens pour les week- ··mls ; 
nous s uygt;ro ns /'e.tlension d'Aussois 
à d 'a'utus C. E. 

En plus de l'avantage d'u.ne grande 
rapidité dans la réalisation et d 'un plus 
grand choix, nous sommes consci ents 
d'éviter ainsi les graves problèm es de 
gestion qui se posent aux C.E. ayant r éa
lis é seu ls leur:; cen tres de vacances . On 
constate en effet un désintér ·:,cm cnt 
p1·o~p·c~::.-i f du per:;on nel pour u ne in stal
lation qu'il conn aît trop. Notre sol ution 
permet a u contraire d' ass urer une bonne 
p aJ'th:ipu tion, par une sollicitation et un 
bras · a~c des participants, dans un cli 
mat de dépaysem ent, en pleine confiance 
dans les moyens , le con fort, les .activités 
c t l 'encadrement exi stants. 

Dans quels organismes investir ? 

La carence de l'Etat en matière de réa
li sations s ociales le· conduit à ad opter 
une politiq ue d'ostracisme à l'encon tre 
des nrgnni utions d e' loisin, , de cult ure, 
de tourisme ct de vaca nces populaires . 
Les conséquences immédiates pour ces 
organismes sont l 'affaiblissement progres
sif des subven'tions et des difficultés 
c.rois·~antes pour obtenir les prêts que 
n éœ site toute Téall sation sociale impor
tante. Les perspéctives du VI~ Plan ne 
permettant aucune illu s ion, les organis
mes spécialisés alwrden.t une. nouvelle 
politique d e réalis a tions et sc ' tourn ent 
vers les C.E. qui représentent un poten
ti e l immobilier exc t plionnel ct, p-ar la 
masse de leur budge t social, ùe::. moyens 
énormes d'im·c lis sem ent et de réali
sations. 

Si ces rn·ganismes offr.cnt maintenant 
des possibilités de réalisations coll ec ti
ves, tous ne consentent pas les m êm es 
droits en ce qui concerne le contrôle de 
la gestion des centres uù ils invc. ti:-;scnt , 
e11rore moins la possibilit 1 d'iut rvenir 
rjf,·cliv l!m ·nt dans la direction de ['or
ganisme en foncti on de leurs investi s
sements. 

Seul , le Fonds Sational d'Inv estisse
m ent, con s titué à l'initiative de Tou
risme et Travail, avec la volonté de 
r egro upcx- le~ efforts des C.E. et orga
nisme ·imil ires (y co mpris les plus 
faibl es) , concede dire. l·me nl, <<sans cour
roie de transmis s ion annihilante » : 

la majorité abso lu e dans la direction 
nationale de l'organisme, permettant 
ainsi d e ùéHnir l't>ritnl:ll ion, les 
choix. les p1·iorité:. ct le::. types d ' im
plantations à réalis r san parler du 
l!o.ntrôle national de l 'emtJloi de -. 
fonds ; 
la majnrit é absolu e daniS les comités 
tf,• g<'slion des centr·es d l! vacances , 
poul' lesquels ils ont in ,·c::.-t i , assurant 
ain s i le contrôle effectif et le moyen 
d 'intervenir en cas de d l-saN' rd. 

C'es t pour ces rai sons fo ndamentales, 
eu ~gard R ll X responsabilités confiées aux 
(•lu · du C.1\ .. . S. t0nccr naut l 'emploi des 
t'onds soci..!U X de · a~ents du C.N.R.S .. 
que non . vo n s é té favo rables pour inves
tir au F.~.J. f.l Ü&ut a jouter que, en ce 
qui con cl'I"IH: le coût d e lïn H~st i::.se m ent, 
lt· F.:\'.J. es t l'org;mL m e le p lus in téres
:-:-m t : un lit par· fl.O ()O F prê!é~ pour 
, · ~ngt ans avec remb(lur:-. •;ncu t chaque 
a nnée à partü· de la q uatriè me. Cela 
nous semble important. compte tenu des 
moyens du C.A.E.S. 

Conditions d es a utres or~an i s mes : 
I .N.V.A .C. versement à fo nds perdus . 
!1.001) F /)rtr lit ]JOllr tunt f' rtns ; n (' n (l ll-
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ueau, mémes . onditi()IIS mais 6.000 F par 
lit ; O.C.C.A .. J .-T.P., mêmes conditions et 
6.500 F par lit ; V. V.F., mêmes conditions 
et 7.000 F par lit. 

C.E. ayant actuellement investi an 
F.N.l. : Hurel-Dubnis, B.H. V., A ir-Equi
pement, l.B.M., Alsthom. Dassault, Sécu
rit é Sociale Paris, Kodak, Hispano-Suiza, 
Rateau, C.N.R.O., B.N.P., C.A.E.S. du 
CNRS, Forclum, Duralumin, Bosch, 
S.N.E.C.M.A., Renault Rilla.nrourt, Jeu
mont. 

Conclusion. 
G 

Compte tenu des n;ouens financiers, 
techniques Pt administratifs du C.A.E.S. 
et du déve lopp em ent indispensable des 
différents s rctr.u rs de l'action sociale, 
nous somm es résnlzzment pour : 

la réalisation graduelle d'un ~eoller.tif 
de lits-uacances par l'inve!' tissement 
auprès d'organismes spéciali sés. Par
tisans, pour les raisons énoncées plus 
hauL d'une participation du C.A.E.S. 
au F .N. l., nous sommPs cependant 
con!\cients qne cet on~anisme nouvel
lem ent c r éé ne pourra, à lui seuL 
nou s tt . s urer le choix c;éoJ!rnphi que 
ni nn év(·ntail d'installat ion" rte ty ncs 
difTét·ents . Nous sommes dnnc prêts . 
aprè ~ une enquête auprès du person
nel pour définir les choix géo.f.{raphi
ques ct les nriorités quant aux tynes 
des installations. à examiner notn 
participation au 1Sein d'autres organis
mes pourvu que les principes suivants 
soiPnt sauvegardés : orf1;anismes laïcs 
à bnt non lucratif rettrmmant des 
C.E. ou formations similaire~. . assu
rant aux souscripteurs une renrésen
t at ion .dans l'or~anisme de direction 
et le contrôle de la gestion des fonds 
et installations ; 
la rwrtiripation du C.A.E.S. à des réa
li:safiom; interentreprises (S0ciété 
\.iYilc Imrnobiliè·re ou as~ociation) ; 
partiriper à des Pchanges avec d'au tus 
(;.E. en leur ouvrant nos centres et en 
obtenant. en contrppartie. l'ouverturP. 
dr" lenrs aux agents et retraités du 
r:.N.R.S. ; 
assoder d'autres C.E. à nos propus 
rPali~<wtions : compte tenu ,fie notre 
hlJ(~rtet et de nos possibilités dC' réa
lisation. e'est la seule façon d'aboutir 
rapinernent (Oléron). 

Conscients de la nécessaire concerta
t inn des différents orrranisrnes sociaux 
spécialisés d:ms l rs réalisations de vacan
ees, nos militants afr.iront ponr ane les 
nremiers contacts établis entre 1'0.\. .C:.A .• T.
T.P. et Tonrismc et Travail . 'élardssC'nt 
et débonchent sur une coordination et 
l'association de ces organismes pour le 
plus grand bien des travailleurs. 

ENFANCE • ADOLESCENCE 
Les départs d'enfants et d'adolescents 
en vacances. 

En 1968. le C:.A.E.S. aidait environ 2!'>0 
enf:1nts à partir en colonie de vacan r c 
Sachant que le nombre d'enfants et 
d'adnleseents des agents du C.N.R.S . r~ t 
environ 10 000, on comprendra ~d"ément 
que le problème de <; vacances des enfants 
rt adolr"crnt s fut lC' prem ier qni s'irn
po:-.a à l'anal yse' et à l'action militante 
dP nos élus au C.~ .A.S. 

Bien sûr. et fort heureusement. le 
départ en colonie ne représPnte qu'tm 
cles aspects nes possihilit(>" offertes aux 
(•nfants. En règle ~énérale. ils hénéfi-

cient d'au moins un mois de vnl'n n ces 
avee lrur f am ill e ... Mais il faut ajouter : 
lorsque celle -c i en prend ! 

Bien sùr, des enfants du C.N.R.S. sont 
également partis dans le cadre de colo
nies organisées par leur Municipalité ... 
lorsque celle-ci pratique l'action sociale ! 

Ils sont aussi partis grâce à l'action 
du Comité d'Entreprise du conjoint... 
lorsque celui-ci travaille et ·s'il en existe 
un dans :-:on entreprise ! 

Il n'en reste pas moins que la faiblesse 
dzz chiffrr d s départs opérés par le 
C.A.R. S . m is en rapport ave:c le collectif 
d' enfnnls prouvait l'inadaptation des 
modnlilés en vigueur. 

Il s'a~iss ait donc, pour les militants 
de la Commission Enfance (do.nt le il'es
ponsable est notre camarad<e Lugand, 
depuis le départ de G. Vignaux en juil
le t Hl 69), de définir le cadre de l'action 
en fonction d'nnc hiérarchie de r r itères 
et des moyens financiers du C.A.E .S. 

- Tout d'abord. une notion imp'ortante 
s'imposait : les enfants et arlf)/escents 
ont besoin, pn11r leur développemPnl phu
sique, de plus d'un mois de vacances . Ils 
bénéficient d'ailleurs de « trois mo is de 
li hrrlé 1 qui posent souvent de g ravrs 
p.robH'mes aux parents ! L'action du 
C.A .E.S. devait donc permettre à ces 
enfants et adolescents de bénéficier de 
congés supplémentaires à ceux que leurs 
narents pouvaient leur donner et, à plus 
forte raison, permettre le départ dans 
Je cas oii les parents ne partent pas en 
vaea.nces. 

--- Cne deuxième s'imposait <'~alement : 
('Il fonction de l'âqe, permett re aux en
fants et adnlescents d'aborder les acti
IJifés qui rorrrs pondent à leurs bPsoins 
r•t à leurs qnlÎ.Is , très différents de ceux 
nes adult r . ' y compris leurs parents r 
L'action du C. A.E.S. devait donc permet
tre de choisir le sé.iour en fonction des 
goùts ct des aptitudes, donc de mettre 
an point des modalités permettant a11x 
enfants et adolesrents de pratiquer des 
activités considérées romme coùteuses 
dn fait de l'encadrement et de l'équipe
ment nécess aire (ski, varappe, voile, sta
ges linguist iqu es, etc.), en s'opposant 
ainsi aux « \'ac ances au rabais » dévo
lues généralement aux enfants des familles 
à revcmts modestes. 

C' f'S f à cette t rans formation radicale de 
l' actinn pour les nrocances des en{ an fs et 
adolescents que 11rrs militants de la Com
mission Enfance et de la Commission 
GPslinn des Centres de Vacances ont 
tmuail!P avec. le souci d'apporter aux 
familles : 

un choix supplémentaire et complé
mentaire à une éventuellle action 
sociale municipale ou du C.E. du con
joint en faveur de l'enfance et de 
l'adolescence ; 

- rle1s possibilités réellPs. dans tous les 
cas, de faire bénéficier leurs enfants 
Pl adolescents de vœcanres choisil' .~ 
selon leurs noûts et aptitudes, a vec 
la "écurité d'un encadrement pédago
gique satisfaisant. 

Cette action a débouché sur la rn ise 
an point de tari fs dégressifs (appliqués 
pour la prem iè-re fois pour le Mardi 
gras 1970) en fonction des revenus an 
nuels de la f am ille. 

L'analyse des chiffres des départs en 
t·o1on 1es, stagrs d'adolescrnls démontre 
l'aspect très pos itif rie l'e ttc 1.ction 
!'-• ' l'in! (' : 

Petites vacances du M·ardi gras (fé
vrier 1970) : 31 enfants et adolescents 
partis en vacances par le C.A.E.S. 
Les tarifs dégressifs, qui viennent 
d 'ê t re mis au point, ne sont pas encore 
connus ; 
Pâques 1970: 183 enfants et adoles
cents partis en vacances par le 
C.A.E.S. A Pâques 1969, ils étaient 
IN. Les tarifs sont connus. 

·- Eté 1970: 489 enfants e l adolescents 
partis e.n vacances par le C.A.E.S. 

-·- Total des enfants et adolescents par
tis par le C.A.E.S. en 1968 : 250 : 
en 1969 : 275 ; en 1970 : 703 et Noël 
n'est pas compris. 

Ces r ésultats appa r a issent encore plus 
po"itifs si l'on veut bien S·e rappeler 
qu'ils ne font pas état des enfants et 
adolescents ayant pratiqué nos centres 
en vacances familiales et ponr lesquels 
cependant les tarifs dégr ss ifs ont été 
appliqués. De plus, nous avon s constaté 
une participation de· plus en plus grande 
d'enfants et adolescents de f amilles à 
rt•uenus modester.s aussi . b ien dans nos 
centres que pour les départs en colonies 
de vacances et stages. A l'analyse de ces 
rés ultats. chacun peut mesurer les pro
$!l'L's enregistrés dans ce secteur de l'ac
tion sociale. 

Pour 1971. ·nos militants ont défendu les 
principes sui'vànts pour la mise au point 
des tarifs dégressifs : meilleure coordi
nation entre les tarifs dég.ressifs en appli
c~ation dans nos centres (vacances fami
liales)· et ceux pratiqtÏés pour les départs 
en colonie on stage avec l'optique de 
donner ·allx· agents ayant llis revenus les 
plus model'\fPs : (T 1 : non imposable ; 
T 2 : 600 F d'impôts par' an : T 3 : 
1.200 F d'impôts par an) un choix plus 
nrand sur le tupe de vacances désiré 
pour faire partir l'enfant en vacances 
familiales à Aussois. l'île de Ré •et \.ogo
lin (en 1971) ou en colonies on stages 
a,·ec les Fauvettes, .l'U.F,O.V.A.L., 
l'A.R.O.V.EN et la Ligue de l'Ens e i'!ne
rnen t. quel que soit le prix du séjour. 

Dans l'optique du choix en fonction 
des goûts et aptitudes, nos militants sont 
intervenus pour faire adopter les 
principes : 
· -·· d'une prise en charge rn0dulée du eoi'tt 

du voya§!e ponr les départs en sta~es 
ou colonies de vacances ; 
d'une prise en charf1;e modulée du coût 
des activités onéreuses en stages mt 
colonies. 

* ** 
Contraints. par le budget du C.A.E.S .. 

d'opérer des choix, nous estimons que 
les militants du C.A.E.S. ayant les pré
rogat ives et vocation des militants de 
C.E .. doivent avoir pnur souci de mettu 
Pn placp les modalités collectives pra
tiques: 

a . . n rant réellement flllX enfants ct 
adol escents des familles du C.N.R.S. 
le bénéfice, dans tons les cas et quels 
que snirn t les revenus familiaux, d'au 
mnin.~ -1~ }ours de vœcances par an. 
chnis ies selon [purs goûts et aptitudes ; 

·- assurant aux parents, à la recherche 
d'un séjour pou.r leurs enfants, un 
choix complémentaire (.en fonction 
des activités. coût. localisation, etc.) 
à ce qui peut leur être proposé par 
leur l\funicina lité ou par le C.E. du 
conioint (séjours ~énéralemen t sub
ventionnés) ct. ceci. dans un climat 
de sécurité ct d'une réelle valeur péda
goqique quant à l'encadrement des 
séjours que nous leur proposons. 

Les travailleurs de toutes corpor.ations renouvellent sans cesse leur confiance à la C.G.T. pour gérer les activités 
sociales des Comités d'Entreprises. Vous choisire:z des élus responsables et compétents pour développer le C.A.E.S. dans 
un esprit opposé à tout paternalisme. 

VOTEZ S.N. T.R.S.-C.G.T. 
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Une telle action, qui s'oppose fonda
mental ement à l'action individuelle an
térieur e n'ayant que peu de >rapport 
avec le but recherché « d'assurer effec
tivement le départ en vacances des 
enfants et adolescents >>, s·era poursuivie 
par nos militants, enc uragés par les 
résultats positifs enregistrés en 1970. 

Convaincus que cette action sociale 
collect ive a u bénéfice de l'enfance et de 
l'ad olescence ne peut s'appliquer que 
dans un co ntexte de n.eutralité à l'égard 
des philosophies, idéologies ou religions, 
nous resterons vigilants p~ur l'applica
tion d'une lai·cité bien comprise, permet
tant le développement harmonieux de 
l 'es prit et du comportement parce que 
cel u i-ci se développe en dehors de tout 
sectarisme. 

Les centres aérés. 

Le développement des centres aérés 
est . pour nous, un problème au moins 
a us si important que celui des vacances 
des enfants et adolescents : leur néces
sité est une conséquence de la concen
tration du personnel, des conditions de 
travail et économiques ·qui lui sont 
faites et ayant une incidence directe sur 
ses conditions de vie. (Ce sont d'ailleurs 
les mêmes raisons qui justifient l'exis
tence des cantines.) Nous es timons que 
l'implantation ou la participation à des 
réalisations de centres aérés revient à 
l'A dminitstration du C.N.R.S. qui, en 
tant qu'employeur, doit assumer la res
ponsabilité et le conséquences de cette 
concentration. Bien sûr, il serait plus 
efficace, fonctionnel et moins on éreux 
de ne pas transporter ou « déplacer» 
les enfants. L'Etat se devrait de dégager 
les fonds nécessaires à la constitution 
graduelle d'une infrastructure au niveau 
municipal mais son attitude générale en 
ce qui concerne ces réalisations sociales 
est prouvée par leur inexistence quasi 

généra·le. Le personnel, les militants, 
doivent donc réclamer que l'employeur 
C.N.R.S. (représentant de l'Etat) assure, 
en l'absence d'une infrastructure natio
nale, sa responsabilité dans les diffi
cultés des conditions de vie impos ées il 
!') O.n personnel. 

En raitson de la faiblesse de son bud
get, le C .. 4.E.S. ne peut pratiquer lui
même tees investissements. Tout au plus 
pourra-til, comme pour le projet de 
Gif, participer dans une certaine mesure 
à l'investissement (le C.N.R.S. fournit le 
terrain et paie son aménagement 
V.R.D. - un projet d'association est à 
l'étude avec le C.E.A. ) . 

:\lais, rap'Ïdement, les possibilités appa
raîtront trop faibles par rapport aux 
besoins. Il y a donc, pour l'avenir, une 
bataille à gagner. 

Le C.A.E.S. participe au fonctionnement 
des centres aérés implantés jusqu'ici 
grâce à l 'action du personnel ou obtenus 
par une reconnaissance locale des .res
ponsabilités éludée en haut lieu. Mais 
cette participation (environ 50 '%) ris
que, devant l'augmentation constante de 
leur nombre de poser prochainement 
un choix bu ùg ·taire douloureux. 

L'obt enlio11 d' un bu·dget social de 3 %: 
de la masse salariale s'impose plus que 
jamais. 

Les crèches. 

L'implantation de ces installations est 
tout aussi nécessaire au personnel du 
C.N.R.S., mais le coût des invcstir-;sc
ments ·et de fonctionnement est beaucoup 
plus lourd. 

Une perspective sérieuse de réa'lisation 
passe par -la participation du C.N.R.S. 
~ des projets municipaux , départemen
taux, avee d'autres entreprises. m inis
tères, allo-cations familial e. ... mais dlP 

passt> aussi par l'action pour l'en 
/)PJ'SZLadPr. 

* ** 
~u u s venons d'évoquer quelques cha

pitres de l'action sociale soit par l'im
portance de leur incidence sur les condi
tions de traY nil et de vie du personnel 
ou en raison cte controvers,es qu'ils ont 
parfois provoquées. 

D'autres points de l'action sociale n'ont 
pas été traités : 

L'action pour les loi'Sirs, les sports 
et la culture. Notre syndicat est par
faitement conscient du nécessaire 
développement qui doit être apport é 
à cc sedeur. 
Notre camarade Sa l:azcs. responsable 
de la Commission Sports-Loisirs
Culture, est à la base d 'un projet de 
réorganisation du travail de la Com
m ission : plus grande p articipation 
des sec tions locale. plu gr·an de auto
nomie dans leur action. Notre cama
rade Allard est à l'origine du Collee
ti f Cu lture. H en est au ssi le respon
snhl i.!. Notre camarade Bertrant vient 
de présider au lancement du Club 
Nation al de Photographie du C.A.E.S. 
dont il a été élu p:r-éside.n t. 
Les prêts sofi.dari{é. 
Cette Commission doit avoir les 
moyens néces saires pour faire face à 
sa vocation : la solidarité, c'est-à-dire 
l'intervention en cas d'aceident, d'in
cident '0U de circons tances graves pour 
l'agent ct sa famille directe. 

e Pour continuer l'action entreprise ; 

e Pou .. un véritable Comité d'Entreprise 
doté de moyens adéquats : 

VOTEZ POUR LA LISTE DU S.N.T.R.S.· 
C.G.T. aux élections du C.N.A.S. du 
C.A.E.S. et à la C.A.S. 

PERSONNELS SOUS CONTRAT 

Depuis 1968, nous avons obtenu l'en
gagement, renouvelé en 1969 ct 1970, que 
la D.G.R.S.T. interviendrait pour qu'à 
la fin de contrats D.G.R.S.T., C.N.E.X.O., 
C.E.A., D.R.l\LE., etc., il n'y ait pas de 
licenciements. Cet engag.ement a été tenu : 
pour tous les cas où nous sommes inter-· 
venus, une solution a été trouvée pour 
reconduire les emplois. 

A ·e sys tème du « coup par coup », 
nous avon _ constamment demandé que 
soit su hstit uée la norma 1 isation des em
p'lois sous contrats par l'intégration sur 
des postes budgétaires. La D.G.R.S.T. 
avait envisagé, pour 1970, un système 
de budgétisation d'emplois mais y 
avait renoncé lors des restrictions 
bud~étaires de fin 1969. Pour 1971, M. Ai
grain, Délégué général à la Recherche 
Scientifique ·et Technique, nous a, à 
plusieurs reprises, indiqué sa volonté de 
r éaliser ce projet. Les bleus du bud~ct 
1971 ne font rien aoparaître de tel. 
Depuis des mois, la D.G.R.S.T. est relan
cée par l'Intersyndicale Nationale. 
\L Aigrain diffère constamm·ent l'entre
vue demandée, n'a,yant pu encore trouver 
une solution ! Une entrevue a été enfin 
fixée pour le 30 novembre. après que 
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LA BUDGETISATION DES EMPLOIS 
l'adjoint de M. Aigrain eut indiqué qu'en 
tout cas, des mesures transitoire seron t 
prises pour qu'i l n J ait pas de licen
ciements, dans l' nttcn te de la « solution» 
recherchée par la D.G.R.S.'f. 

Le 13 novembre. le D.A.F. du C.N.R.S. 
nous a confirmé qu un groupe de travail 

cherche à mettre sur pied une « so'lution 
gloha le ». 

Pour nous, toute << solution » doit as
surer n ux person nes sous ·contrats les 
garanties de ca rrière et de sécurité 
d'emploi des personnels J.T.A. du 
C.N.R.S. 

CENTRE DE RECHERCHES DE M·ICROCALORIMÉTRIE 
ET DE THERMOCHIMIE DE MARSEILLE 

Suite à l'entrevue du 15 juillet 1970, 
l'Intersyndicale s'adressait au D.A.F. pour 
lui signale1· des cas flagrants de « dé
tournement de procédure » dans 1l'éta
blissem•ent de la liste des huit postes 
d'I.T.A . supprimés dans ce centre. Le 
13 octobre. le D.A.F. indiquait qu'il n'y 
avait aucun détournement de pro.cédure. 
Nous demandion s confirmation écrite de 
cette position. Nous n'avons pas encore 
reçu cette lettre ; le 13 novembre, le 
D.A.F., irrité de notre exigence, indiquait 
que cette .lettre allait être envo:,vée. 

Ce qui se passe dans ce laboratoire es~ 
grave. En dépit d'interventions en section 

0~ du Comité National, au C.C.P. cl au
près de la Direction, le Direc teur de ce 
centre suivait une procédure arbitraire 
de suppress ion d'emplois d'I.T.A. dans 
le but de se séparer de personnes ct non 
d'emplois (dont trois membres élus du 
conseil de laboratoire ainsi que les plus 
an ciens J.T.A. de ce centre !). 

Nous deman don · l'établi ssement de 
règles mettan t à 1 ubri de t out arbitraire 
les I.T.A. lors de ré rganisa t ions de labo
ra toi res. M. Cre,ys . cl refuse de s'engager 
dans cette voie. Au contraire. il couvre, 
en les justifiant, l·es agissements scan
daleux du Directeur de ce centre. 



LISTE des CANDIDATS du S.N.T.R.S. C.G.T. pour le C.N.A.S. 
SCHATTE Jean-Pierre·::-

Ce militant Ul B ), connu pour son action 
lo ca le au grou_{J e de Bellevue jusqu'en 1968 , 
a ét6 chargé, a cett~ datE', df' Sf' con sacrer 
f'ss •n tiellement à l 'ac tion socialf' d u C.X. \.S. 
d11 C.A.E.S. Dès les êJeclion\ de 196 , il a 
df."ma n dé son d étachrn1ent fi ïlli-t emps pour 
a~sumer (en plus de sa pArtiripn ti on à cinq 
<:omml sions) la lou rdt> tùche de secrétaire 
gl-n(·J'[ll d u C.N.A.S. 

Notre syndica t , en la circonstan ct:', aura 
m a lh eu reusem ent élt' l r . eul à apporter au 
C. N.A .. S. l~s moyens in disp '1!.\al>les, en mili
tu,nt, puu1· a ssurer la t rans f ormation cffectivt:' 
lin C.A.E.S. en nn Comité d'Entreprise (C.E.). 

ROUQUIE André·::· 

1 B - Laboratoire des Toxicitts 

Ce militant, très connu p our on activi1 (· 
locale à Toulouse, a assumé san dHnillanc , 
m a lgré J' (_\ iol gnement, le m andat nnfié en 
1968. 

ll a par ti ci !Je.! aux Commissions : « C n tres 
de vacance. t Gestion des cantine. :t . 

ALLARD Jacques·::-

1 B - Physiologie n e rveuse, Pari s 

Avec la participation aux travaux des Com
missions « Prêts solida;ité » ~t «Logement», 
n ot re camarade a aborde Ll~p u1s quelques mois 
les travaux et responsabilités du Bureau du 
C.~.A.S . 

Il est à la ba (' 
-"t Co llectif cn ltn r e » 
lui a été confl(·e. 

de la constitution du 
dont la respou ~•b ilit(' 

En le plaçunt dans les premiers de sa liste, 
Hufre :;yn dicar p recise ain s i sa volonté de 
porter de urallds efforts d an$ 1 secteur pri
mordial pu11r les travailleurs : « La Culture» . 

BERTRAND Jacques ·:: 

:1 A - lnstitut de Botanique à Montpellier 

POUl' des raisons iùentiqurs à cell es evo
quees p our le candidat no 3, not1·c s yndicat 
a p hH'I ' ce milita nt, attir·é par l'action cultu
rell , rn 4e p osit ion. 

Il est à J'o rigine de la const itution récentP 
du « Cl u b nationa l de photogra ph ir du 
C.A .E.S . . 

DEDI EU Annie·.:· 

:i B - tlroupe de Gif-sur- Yveltt> 

\lembre du Co mit<' Loca l d'Acti on Sociale 
et de la Commission nntionalc « Enfancr » 
du C.A.E.S. 

CONDAT Raymond·::· 

2 B - ({rou p e :les La hnra 1<>in•s ùu C.N.R.S. 
d P ~lnrsf'illf' (.J.- ,\igllit' r) 

Bit:'n connu pu ur son activit(• localt> au 
sein ~u <;omité de Coordination de la région 
marse r~la1sr. et ('Il particuli er celle d éveloppée 
an .sPm. du « Club Nantiqut:' Provençal >> 

du t. .A.I·,. S. 

SACAZES Jean·::-

2 ll - Gr·o upe du C.N.R.S. de Bellevue 

J{es pon ·uhl e du C.A.E.S. local et du C.L.A . · . 
dvpuis de nombreuse. anné ~. C<' militant a 
l\ l'- l' artisan du d év eloppement d<'s activités 
de camping. H.esponsah le de la Commission 
« Sport , Loisir s, Cnltu rt' ~ . il ('S I à l'origi uf' 
d'un projet Ù<' r éorganisation du truntil dt• 
cette Commi sion apportant a ux S('cl ion Loca
les pl u d'auh)rwmie et donnant u la culture 
la plact:' importantt:' qui lui rC\'i(•llt. 

GEOFFRAY Maurice ·::-

2 B - El ert f'os t a ti que et physique du }:létal, 
Grenoble 

Il n parti cipé ac tivement, avec n os ·a ma
rutk:t llt>rna rd St>l'ge, Perroux Ma urke et 
l 'rnsl'mble d e n os militants grenobl ois, à la 
r ~al isntinn du ch a let tnnn t a~ne d 'A u trans, 
p remirre ré lis a tinn en us ocintion : C.A.E.S.
C.A. E .S. Universitt'· d e ( ~rrnohl<· 

BEGON Ginette 

:\ U - Services !Centraux, quai A.-France, Paris 

Notr · .~yllt.li cat, qui porte une attention par
ticHliere uux reuendications, clm di tions de 
/ raua il et rie uie des f emm t:s (5 :1 Ir au 
C.~ . R.S.) a c~lim(• n(·c . saire ut• p orter un 
effort pour leur a·Ppréscnt ativit é a n s t:'Î ll d u 
f:.N.A.S. 

Cette jeune militante ayant t:tbo t·dé n'·c •m 
men t cf' , p1·oh lr mes, son classen lf'nt en bonne• 
place I.Jn n s notre liste résulte d f' J'app licution 
de ·pttc volonté : l'importance nu rnéri q11 · du 
personnel ùu Centre et la p s·oporti on d •s 
femmes p lu ~ rande que partout a illf' us· ~ 
nous impose n t un efi'ort p:u1iculier. 

LUGANO Louis 

2 B - Faculté des sciences de Caen 

\fembre du Bureau dn C.N.A.S., notre 
·umarade a assumé éga lent nt la responsabi
l ité de l'importante Cornmi sion «Enfance» 
(d!.velopemenl de Centres a.h&s, aide aux 
d ;parts en va cnnces des eu fan ts et adoles
··•mts : vacanc s familiales. colonies, stages 
d'adol e cents, etc.). 

KLEIN Roger 

2 A In stitu t du Radium, Paris 

~lilitant actif à l'origine d'un projet Ile 
loc~:~ u x sociaux n 'groupant les p rsonn{' ls 
1 rès nombreux des V", V le f't XJVo arron-
• li sscments. 

~(cmbre de la Comm issi on (et Commis
:.ion Mixte) « Gestion d es rr ' IR\1 rants et can
tines », il est également l'un des re~ponsables 
de la ·cantine des labor otoirt·s <.lu \'c. Il est 
à la base de l'action sociale l'Oncer tée des 
personnels de l'Enseignement supéri~>ur, du 
C.N.R.S., des bibliothèques, etc., du v~ nrron 
di sem ent. 

GUEZ Claude 

:1 B - Centre de Recherches nnch' aires, 
Slral:ibourg 

.Jeune mi litant participant a l'action socialr 
p articuli èrement dans le domaine · ct:'ntres 
a i·n··s. l'rt·ch es. 

( • ) Pr u posés daus l'ord!'t' pour la Conrm i~si o11 d"Adiun S• 1::1alt> (C:.:\. .S . ('\ C.J' .S . 1 

LOMBARD Robert 

;1 B - F acu lté des Sciences, 
1uai Saint -Bernard, Paris 

.lt• une rnil itan t actif s nr le plan local. 
HPs p on sable d~ la Com mission nationale 
« <huvr t:' s sn ·s a les » du S.N.T.R.S.-C.G.T. 
(n·~roupant nos candidnl , . les responsables 
lt)t·u ux et t echniciens : :Koel Fourdan, Direc
tPnr dn Centre Paul-Langevin d'Aussois, 
:Vlichel Planchenault, responsable du projet 
()} é ron 1. 

COURSIERAS Bernadette 

1 B - Institut dt> G(•ographi e 
F11 culté de Lettres de Cler·niont-Ferrand 

C.L.A.S. et remplal'<'lliCJll au C.N.A.S. dr 
notre seul démissionnaire en deux ans. 

GUERRY Liliane 

:1 B - I.R. S.Ç ., Villejuif 

Toute nouvelle militante bien connue au 
Centre de Villejuif .p our son act ivité sociale. 

PERROU X Maurice 

1: B - Electrostatist"iq u e et Physique du Métal, 
. Grt'noble. 

~lil i taut a ctif au C.:-\.A.S. ayant déci.clé de 
tn1.vaillt:'r plus au C.A.E.-S. LT.G. 

FOUCAT Jos5elyne 

:1 D Quai Anatole-Franct:' 

( .. L.A .S. : sPctrur « Enfance ». 

THOUEILLES Jean-Miçhel 

1 B - I.Hllo ratoire d'optique électronique 
Respons:tble du C.L.A.S. dr. T ouions(". 

SCHULL Suzanne 

1 B - Institut de Physique nucléaire d'Orsay 
Responsable « Enfance » au C.E.S.F.O . ' 

LARROSA André 

1 B his - Institut de Physique nucléaire, 
Lyon-Yill eurhannt:' 

MACHALETT Roland 

H - ObS(Tvatoire dP Pari~ 

BIGEARD Bernard 

1 B - Cinétique,Nanc~ 
H. f>sponsabl c du C.L .A.S . 

1 .\ 

PICQ Georgette 

~ B - Electrolyse, groupe dt:' Bellevue 

CRESTEY Yvonne 

- Centre de Recherchf's nucléairPs , 
Strasbourg 

GORDON Ginette 

C.E.R.C.O.A ., groupe rlE' Vitry-Thiais 

EN VOTANT MASSIVEMENT POUR CES CANDIDATS, LE PERSONNEL DU C.N.R.S. ASSURERA LE DEVELOPPEMENT ET LA GES
TION DES ACTIVITES SOCIALES ET REALISATIONS DU C.A.E.S. POUR LA SATISFACTION DE LEURS ASPIRATIONS SOCIALES 
ET CULTURELLES EN DEHORS DE TOUT PATERNALISME. 
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Tableau des salaires au 1er octobre 1970 

Édité par le Syndicat National des Travailleurs de la Recherche Scientifique 

Dans ce tableau vous trouverez, pour toutes les catégories et tous les échelons de contrac
tuels, les salaires au l'er octobre 1970. 

Ces chiffres représentent les salaires bruts mensuels de la région parisienne : trùi rerr e n+ 
principal (T.P.) sur la base annuelle de 6.028 F au 1er octobre 1970 à 1 indi ce 100, p lus 
indemn ité de résidence ( 1. R.) de P~ri s ( 17 ~. du traitement principal). 

POUR LA PROVINCE, les sol6ircs bruTs mensuels peuvent être obtenus (à que lqL>es 
centi mes près) en multipliant les 5a!a ires de la région parisienne par le rapport 

100 + td ux I.R. zone considérée 
ce QIJÏ rev ie n1 à appliquer les coeffic ier+s s u!van~s · 

100 + taux I.R. de la rég ion p i'Hi ~ i e rtnc 

Zones 

1 

2' 

. 0,98290 1 0.97008 0,95940 1 0,94871 

3e 4 .: 5" 

Coefficients à appliquer 

Des explications sur le mode de calcul des traitements se ront données d~n s une proàe ir b' 
feuille de documentation du journal. 

Pour avoir les SALAIRES NETS, il convient de déduire la Sécurité Socia le. I' I.P.A.C.T.E. 
et !e capital-décès, I'I.G.R.A.N.T.E .. la M.G.E.N. (voir le ca lcul au bas de la page) et d'y 
ajouter les Allocations Familiales et le supplément familial de traitemerd ainsi que pour !a 
--égion parisienne, les 23 F dïncier11r,ité de transport . 

,.r échelon 1 2e échelon 
1 

3· échelon , 4e échelon s· échelon , 6" échelon 
1

,. échelon s· échelon 9e échelon 
1

1 o· échelon 11 e échelon 12· échelon 
Caté .. l _ ____ 1---- 1 Coté· 
9ories , lnd. Salaire lnd. Salaire lnd. Salaire llnd. Salaire lnd Sala1oo lnd Sa'•"' ond. Salaire lnd. Salaire lnd. Salaire lnd. Salaire lnd. Salaire lnd. Salaire gories 

1 A 1536- 3.150.22 612- 3.596.87 688- 4.043.611737- 4.331,52 775- 4.554,90 - -- - - -- - 1 

2 A 353- 2.074.70 380- 2.233,33 407- 2.392,06 433- 2.544 84 4b0- 2.703.57 498- 2.926,84 536- 3.150 .22 573- 3.367,64 612- 3.596,87 -- -
3 A 1 327- 1.921,91 346- 2.033,55 369- 2.168,68 391- 2.297,97,410- 2.409.70 433- 2.544,84 456- 2.680 .07 482- 2.832,86 512- 3.009,13 543- 3.191.36 573- 3.367,64 

lA 
2 A 

1 3 A 
1 - ====================~======~========~========~======~========~ 

1 B bisl 301- 1.769,04 324- 1.904,26 342- 2.010 .06 3b0- 2. 115,84 384- 2.256.93 407- 2.392.06 43-0- 2.527.201448- 2.632 .98 ,475- 2.791.71 - - - l' B bis 
1 Bll 301- i .769,04 324- 1.904,26 342- 2.010.06 360- 2.1 15.84 384- 2.256.93 407- 2.392 ,0.6 430- 2.527.20 448- 2.632,981475- 2.791.71 505- 2.967,99 528- 3.103 .22 551- 3.238 .36 1 B 
2 B 237- 1.392.88 252- 1.481,11 271- 1.592.75 286- 1.680. 89 301- 1.769,04 317- 1.863 . 12 330- 1.939 ,46 346- 2.033,55 360- 2.115,84 384- 2.256,93 407- 2.392 .06 430- 2.527,20 2 B 
3 B 210- 1.234.24 219- 1.287.09 235- 1.381,18 245- 1.439.97 261- 1.533 .96 274- 1.610.40 290- 1.704 .39 309- 1.8 16.13 324- 1.904,26 334- 1.963 .06 353- 2.074,70 360- 2.115,84 3 B 
4 B l 199- ! .169,601210- 1.234.24 216- 1.269.45 227- 1.334,18 237- 1 .392 .88 248- 1 .457 .52 260- 1.528. 1 1 271- 1.592.75 2ï8- 1.633,90 290- 1.704,39 297- 1. 745 .53 -- 4 B 
5 B 1 189- 1.11 0 .81 199- 1.169,60 210- 1.214.24 216- 1.269.4 5 227- 1.334.18 237- 1.392,88 248- 1.457,52 260- 1.528,! 1 263- 1.545.75 271- 1.592.75 -- 5 B 
6 B : 171- 1.005.03 176- 1.034.37 188- 1.104,96 193- '.13 4,31 197- 1.157,80 202- 1.!8725 208- 1.222 .45 212- 1.245 .9'1 217- 1.275,39 223- 1.31 0 58 - - \ - 6 B 
7 B 164- 963,88

1

169- 983 ,22 174- 1.022. 67 180- 1.057,861183- 1 Oï5 .52 187- 109°0 1 191- !. 122. 51 195- 1.146,10 2·06- 1.210,75 - 1 - 1 7 B 
8 B i 155- 9 10 93 156- 916 .88 160- Q40.38 162- 952.08 164- 96388 167- 98 1.521169- 98 3. 22 171- 1.005 .03 178- 1.046.1'6 - -- - 8 B 

1 

9 B l 139- 826,95 149- 875.74 152- 8°~ . 38 155- 910.93 158- 928.58 163- 958.03: 164- 963.88 169- 993,22 171- !.005,03 · - 1 -- 1 9 B 

~~- ~:-=~-274-- ~~6~0 . 60~3~-~~::c::c l 769.Cii 324- - ~.90~-~3~2- ;o1~~ 360~ -;~~5~-;~~8~~--;-.2 56 . 9~ ~407- 2 . 3 ~; , 061430- 2.527. 2c l448- 2.632 .98 ~75--;;~~50~- 2.967·~~~-~~~- 3.2~~.3 6 - 1 D-
l 2 D 1 234- 1 .3 75 .33 252- 1 .481.1 1 274- 1 .610 40 297- 1 745,53 '320- 1 .880, 77 338- 1.986.55 360- 2.1 15 .84 384- 2.256,931407- 2 392.06 430- 2.527.20 - - 2 D 

3 D 1 210- ! .7'3'1 L4 216- 1.269.4S 227- l 334 18 237- 1.392 .88 248- 1.45 7.52 263- 1.545.75 278- 1.633 901 297- 1 74S.53 3 i 3- 1.839.ô7' 327- 1.92 i ,91 342- 2.0 10,06 360- 2.1 1 5,84 3 D 
4 D j 182- !.Oc-.9,671187- 1.099 0 1 194- i.140.16 198- 1.163.65 202- i. l87 ,25 210- 1 234 .241214- 1.257 75 21?- 1.275.39 224- 1.31 6, 54

1

231- 1.357 .68 11239- 1.404.671244- 1.43402 4 D 
5 D 1 171- i.OtJ5.03 176- 1.034.37 1 183- :.07: .52 188- 1.104.96 192- !.!28 .46 196- 1.1 5 1,95 201- 1. 18 1.30

1 
2!0- ! 234.24 ,213- 1.251 ,90 2!6- 1 269.45 .. _ ·- 5 D 

6 0 i 162 - 952.08
1 

164- 963 ,8B jl69- 9<i3 .22 171- 1.005,03 174- 1.022.67
1 

176- 1.03 4 37 179- 1.052.01_1 !83- !.07 5.52 185- 1.087 ,31 189- 1.110 8 1 · - - 6 D 

Calcul des déductions pour cotisations diverses 
• SECURITE SOCIALE: 6,5 '\ j usq u · ~ . p:~.d o;. d ( 1.500 F) · cw d ~· !> , , llr- 1 SO•J f- : 

(S. Br.+ Pr. ou H.S. + S.t=.) . 

• I.P.A.C.T.E. : 1.85 °1
.j d e 1 S. Br. + Pr. ou H .S . ~ A). 

• CAPITAL-DECES: O. 15 ' de (S. Br. + Pr ou H .S . .. _ A) . 

• I.G.R.A.N.T.E.: Pou r ies ~ffiliés à I'I.P.A.C.T.E. : 1 s,o dü A. 
Pour les ;1cn-u Hi li6s à i'! .P.A.C.T.E.: ! c ~ de (S. Br + Pr Od H. S.) 

• M.G.E.N. {facultatif) : 1.50 °/~:~ d e T.P. depu :s c i ·r o~+0brP. 1962. 

A. = Plafond mensuel des traitements soumis à cotisation de Sécurité Sociale . 

S. Br. = Salaiïe brut {figurant au tableau ci-dessus pour la région parisienne) . 

P. C?U H.S. = Prime ou heures supplémentaires . 

S.F. = Supplément familial de traitement . 

T.P. = Traitement principal. 



LE POINT DE NOS REVENDICATIONS AU C.N.R.S. 

Le projet de nouveau statut. 

Lot''> de l'entrent(' :1\'t L: le D.A.F. Ju 
1;f Jwve mhre, le point sur le projet de 
n nu\'t: au statut a élé fait. 

Depu is la fin juillet, date de dépôt 
du projet à l'Education Nationale, aucun 
contact avec le C.N.H.S. n'a cu lieu. La 
demande de chitfrer l'incilience financièr~ 
de ce projet a été faite et communiquée 
par 1, · C.~.H. S . ~ l'Education Nationale 
le 10 no\'cmhre l) millions pour 1971, 
soit 2 à :1 (,'0 de la ma sSL: des salaires 
1.T.A.). 

Nous avons 1·enouvelé notre volonté de 
v o ir le projet quitter l'Educa tion l\ a tio
n al · et insisté sur l'ur~cnce de la paru
Lion de nom·cllcs d h po:sitiuns statut aires. 
d'autant qHc, débul 1971, le cadre des 
personnels des accélérateurs passera de 
la Direclion d es Ens ign('mc·nt::; Supé
rieurs au C.N.R. S. (création cil.! l 'I nstitut 
~ational de P h,y sjquc ~ut'lt·flirl· et de 
Ph y.;; ique des Particules). 

:\'o us avons rappelé que les pcr:.onnels 
n'admettent pas le p rinci pe de la co 
exisknee, au sein du C.N.H.S., de statuts 
de cu ntractuels différents en fonction de 
certaines tli scipli.n ·s. La parution du 
notivca11 st ntut ren dant plus facile l'uni
l!cati<m des personnels , sans p réjudice 
aucun pour les personnels du cadre accé
léra/ eut, l't-llc -ei s'impose donc d'lns des 
(1 6\ais trb rai>idl' ~ . 

Une entnvue au min b;t.:·t'e de l'Edu
cation :\ationale a été obten ue poulf Ir 
~:J novembre. 

Les retraites. 

Lc.s indi ca tions suivantes ont été don
n i·e-. par· lt:' D.A.F. lr 13 nctohre 1970 : 

1. Am él ioration 
l.( ~.R .A.X.T.E. 

de l'l.P.A.C.T.E. -

Cne lettre, devant tra n~ itcr par J'Edu
cation ~ationale, est pratiquement prête. 
Elle demande : 

un sy::.t(\me d'invalidité alimenté par 
une coti sation supplémentuir·é dont 
l'incidence financière a été chi !T rée à 
·L2 millions (1/3 support é pa r les 
agents et 2/3 par l'employeur) ; 
une ouverture à pension à soixante 
ans sans abattement ; 

une possibilité de pension après 
quinze ans de s r\'Ï ce pour les mères 
de trois enfants et plus ; 
la ga rantie de pensio n de révcr~ i o n 
suffisante pour les Yt:uvcs (60 % 
comme dans les autres règimes com
plémentaires). 

L'l nteJ·s~·ndic ale demandait que soient 
ajontécs : 

l'a u~mcnt a lion des cotisations 
I.P.A.C.T.E. - I.G.R.A.N.T.E. en vue 
d'augmenter le nombre de points ; 

la ret l' n ue de cotisations sur les aides 
exceptionnelles assurant la rémuné
ration en cas de mnladie de longue 
durèe afin que puic;;sen t être acquis, 
dans ces ras. d es poinl s de retraite . 

l. c 1:1 non·m}rre, le D.A.F. indiquait 
qu 'il a\'nil rcten tt la première dema nde 
1na i:-. nt' rtl(·nait pas la seconde en ,rai
~,on de ]a nature de J'aide eXC('plionneJlc. 

'l. Pnsition uell(;rale du C.N.R.S. sur 
l t• <· s, .... ,(~f11e olo hal >'>, 

des rliffi-

personnels ouvriers de l'Etat, d'au
t re pur t les décrets I.P.A.C.T.E.
I.U.H.A.i\'T.E. étant obligatoirement 
applicables, il serait nécessaire d'oh
tenir une exocption ; 

- pratiqlle : le régime des travailleurs 
de l'Etat repose sur un système qui 
n'est pas indiciaire ; 
(Cc~ deux obligations ne sont pas 
convaincantes : l'extension à des caté
gories autres qu'ouv;riers est déjà 
acquise dans d'autres établissements ; 
le système indiciaire est prévu dans 
la loi des travailleurs de l'Etat, à 
côté d'un système non indiciaifle.) 
de principe, la plus décisive pour le 
C.N.H..S. : « la recherche formant un 
tout, le régime doit être un tout com
prenant chercheurs et I.T.A. » et il est 
donc impensable de «glisser dans le 
moule des travailleurs de l'Etat les 
chercheurs » ! 
« Pour ne pas rompre la solidarité 
entre chercheurs et techniciens », le 
C.N.R.S. s'oriente vers la création 
d'un r égi me global de retraite pou
vant s 'a ppliquer aux I.T.A. ainsi 
qu'aux chercheurs et même aux autres 
pe1·sonnels de la recherche et consis
tant dans une ,caisse autonome s'ins
pi ran t à la fois des régimes travail
leu rs de l'Etat et S.N.C.F. (Ces «prin
eipes » nous ramènent aux investiga
Lions, vaines, de M. Lasry : toute 
cah se pos e le problème de la garan
tie financière qui, pou.r nous, ne peut 
être assurés que par la dette 
publique !) 

Une réunion «de travail >> avec 
:\1. Lebrun a eu lieu le 19 octo bre, une 
autre est prévue pour le 24 novemb.re. 

Personnels de l'inform.atique. 

Sur notre p roposition, l'Intersyndicale 
portait ce proh ll: mc à l'ordre du jour de 
l'entrevue du 13 novembre. 
1. --- Le classement des personnels. 

Lt: D.A.F. indique l'opp os i tion du 
contrôleur financier à un sy s tème de 
dérogations «hors conting,ent ». Le 
D.A. F . envisage de classer immédiatement 
le max imum de titres et diplômes afin 
d'éponger le maximum d e ca ·. Il é tudie, 
en outre, un système sp écifique d'exa
mens professionnels, si possible dans 
le cadre universitaire, aboutissant à des 
diplômes éventuellement classables. (Se
raient concernés les agents sans titre 
mais possédant la qualificwtion pro
fessionnelle.) 

Nous avons soulevé 'la possibilité sta
tutaire de l'examen professionnel pour 
l'accès en 5 B des perforatrices. L'Ad
ministration dit n'avoir jamais été solli
citée à ce sujet par les directeurs. Le 
problème est posé. et nous ferons en 
sorte que les directeurs le posent. 

Nous avons insiSté sur l'urgence de 
la sor ti e du .n'ouveau statut prévoyant 
des dispositions particulières pour les 
professions de l'informatique (art. 19). 

:!. -·Les, indemnités pour travaux décalés. 

Le D.A.F. indique qu'un l'égime inter
m édiaire ·a été obtenu aup rt!s des Finan
ces pour les centres de calcul d u C.N.R.S. 
/o n et ionnant en continu. Il a . été appli
qué à Strasbourg. Les crédits sont pré
levés sur la ligne budgétaire « sujétions 
particulières ». 

Le système appliqué au C.I.R.C.E. 
relève du même principe mais comporte 
des modalités de calcul différentes. 
Toute extension au-delà du C.I.R.C.E. 
doit obligatoirement être identique à ce 
qui est en vigueur à Strasbourg. 

Le C.N.R.S. est conscient de l'insuffi
sance de ces dispositions mais ce sont 
les se uls «bricolages » possibles en l'état 
actuel de la conception des Finances 
pour l'indemnisation des horaires décal és. 

Le S.N.T.R.S. est décidé à faire ces
ser ces interminables études du C.N.R.S. 
et à le mettre en demeure de formul·er des 
propo 'itions concrètes en amenant l'Inter
:-ynd icale à prendre nettement position 
c11 fa\·eur du décret du 24 septembre 
19G;J. Au cas où l'Intersyndicale ne 
~·a ssoci erait pas à cette position, nous 
, omm cs résolus à mener une vigoureuse 
campagne dans tout le personnel pour 
aboutir à cette solut ion, confo.rmément 
aux résolutions du XII" Congrès. Nous avons insisté sur la nécessité 

de régler ces questions ma1 solutionnées 
pour l'informatique et non solutionnées 

Répercussion des mesures prises pour les pour d'autres secteurs (observatoires, 
C et D fonctionnaires. animaleries, serres, accélérateurs ... ). 

A la · nitc de l'appel de l'Intersyn
dica1e con tes tant les contre-propositions 
au projet initial du C.N.R.S., le D.A.F. 
nous indiquait, le 13 octobre, son inten
tion d'intervenir. Une entrevue avec 
~f. Blanchard avait lieu le 27 octobre au 
ministère de l'Education Nationale ; le 
28, le D.A.F. nous communiquait qu'il 
avait obtenu l'accord pour faire partir 
le texte dans sa forme initiale aux 
Finances et à la Fonction Publique. 

Le 13 novembre, le D.A.F. indiquait 
que le C.N.R.S. avait fourni à l'Edu
ca tion Nationa le une nouvelle incidence 
fin ancière des mesures. Il faisait confir
mer que le proj et comportait bien les 
revalorisations calculées sur les indices 
d e debut et d e fi n de nos catégories, en 
fo nction des majorations de début et dr 
fi n d " en té~ories de fonctionnaires. 

La répa ~·t ili on interne de ces majora
t ions était ensuite faite d'après le nom
bre d'échelons car ils ne sont pas :tou
j(Jlll'~ les mêmes pour nos catégories de 
contJ":Jclucls c t l'es ,catégories co rrespon
dantes de fon ctionnaires. 

Les personnels rémunérés à l'heure. 

Sur notre proposition, l'Intersyndicale 
abordait, l,e 13 novembre, le·s tro is as
pects suivants : revalorisation du taux, 
indexation du taux et création de quatre 
taux introduisant une sorte cle déroule
ment de carrière. 

Le D.A.F. prend acte de ce que, depuis 
fin 1968, l'insuffisance de revalorisation 
dépasse 0,60 F. Il enregistre la demande 
d'indexation du taux sur le troisième 
échelon de la 9 B. 

Il est favorable à <:es demandes mais 
indique qu'une indexation « de droit » 
paraît impossible : il envisage u ne· 
indexation « de fait». 

Il étudiera la demande de différencia
t inn des taux pour tenir compte de 
l' ancienneté et répondra ultérieurement. 
L a procéd ure d'intégration s ur des p os
t es bud~étaires se poursuivra en 19 71 
~ el on les modalités de 1969 et 1970. 

inscriptions sur les Ce :-~ · -.;tl: !ll(' glohnl souli-n· 
ndtés de trois ordre" : 

La résorption des 
Kons avon s renouvelé notre volonté listes d'aptitude. 

de voir abou tir le texte, de manière à 
Juridique : d'u n e part l'extension ne payer les rappels au 1er janvier 1 !l70 
peut jouer que J)nur ries f'at(·,::OT'Ïf'" rft · ;1\.fln Jn fin de J'année. 

Le 5 mai 1970, le C.N.R.S. indiquait 
qn'il pourrait promouvoir, en 1970, tous 
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I .e~ agcnb placés sur les li~tes d 'ap titude 
ù la suite dc d écis ions des commis::-ion . 
En novembre 1970. nous avons signall· 
qu ' il restait de nombreux cas non réglés. 
Le 13 novembre, le D.A .F. et Mlle Mai
gnet faisaient ~lat de grosses difficultés 
pour le~ nominations de 3 B en 2 B ct 
de 3 B en 1 B. Le point de la situation 
sera fait avec lc D.A.F. ·et :\J. Gahril'l 
lors de la prochaine entrevue. 

Classement des titres nouveaux au 
C.N.R.S. 

Le class·emen t et le r cclassemen t dL' 
certains tHres a fait l'o}JSet d'une entll'e
vue au C.N.R.S., le f> novemhre 1970. 
a ver :\Ille :\Iaignd. 

Parmi ll's titres nouveaux proposés 
par le C.~.R.S. il y a ceux dr l'infor
matique: 

- Institut de programmation de Paris : 
- Expert en traitement de l'informa-

tion proposé en 2 A. 
- DiplômL' de programmeur d'étude~ 

proposé en :-J A. 
- Diplôme de progra m meur d'applica

tions proposé en 1 B. 

- Institut de programmation de (;re
noble: 
- Programmeur expert e.n svstèmes 

in"forrnatiques proposé en 2 :<\'. 
- Diplômic de p.rogramm.eur d'étude~ 

proposé en ~3 A. 

Certificat d'aptitude aux fondions dl' 
programmeur (arrêtés du R-12-1 Hô7 el 
du 1-4-19118 ) proposé en 1 B. 

L'in tcn ti on du C.N .H.S. es.l de réunir 
la commission de classification fin 
novembre . 

Cne réunion romplémentairt" est pré
vue avec :\Ille :\1aignet pour le 18 novem
bre, au cours de laquelle seront exami
rtés plus particuilèrement les tHres et 
d)pTômes il propos desquels les organi
sations syndicales ont été sollicitées soit 
par des agents, soit par des écoles et qui 
ne figurent pas snr les projets étahlis par 
l'Administration. 

Le dé\)eloppement de l'action • 
• 

Le 28 oetobre, un s·ecrétariat examinai! 
l'adion sur les retraites, en rapport avec 
la position intersyndicale. Le 12 novem
b.re, notre Bureau National prenait posi
tion sur cc point et établissait des pro
positions prée'ises pour le développement 
de l'action sur le statut. les retraites. les 
contrats, les m ·esures de répercussion du 
plan ~Ias.selin ainsi que pour la lutte 
pour les salaires. 
!_es retraites. 

L'initiative de la ::, ec tion S.N.T.R.S. de 
Bellevue, à laquelle e joignait la sec
tion F.O. de Bellevue. allant au-delà de 
la pos'ition de l'ln tersy ndicale Nationale, 
était largement débattue. En eff.et, la 
position de l'Intersyndicale se born e à 
réclam·cr la réalisation de l'engagement 
du 24 mai 1968 .sur un régime analogue 
à ·celui de la Fonction Publiqu e. (Et 
encore, cette position n'a rallié réelle
m ent que tout récemm,ent la C.F.D.T. 
qui, dans les faits, se contentait de sou
t enir l'amélioration du régime complé
mentaire I.P.A.C.T.E.- l.<1.R.A.N.T.E.) 
La position du S.N.T.R.S .. non contra
dictoire avec la position intersyndicale, 
préconise, entre autres solutions, celle de 
l'ext,ension du régime du décret du 
24 septembre 1965 (travailleur · de l'Etat). 
C'est la revendication formtdé'<' par lt· 
XIIe Con gr ··s. 

Cet tc formulation place le C.N.R.S .. 
apr •s deux ans et demi d'études ~sans 
conclu.sio.ns, devant l'obligation de réa
liser sO'n engagcm·ent e:n prenant une 
initiativP conrrè te et en la défendant 
auprès des inslancc~r.; de tutelle. 

II est. h ien évident que nom, seron~ 
favorable à tout projet, autre que celui 
que .nous proposons, qui aurait les mê
m·es caradéristiques fondam·entales (cellL's 
des retraites des a gents titulaires de 
l'Etat ). Ce que nou~ ne \'ou lons pa~. 
c'est que. sous prétexte de r echercher 
autre chose, le C.N.R.S. nie prenne aucune 
initiative réelle pour les retraites style 
Fonction Publique. 

Pour nous ,le moment est venu de met
tre le C.N.R.S. en demeure de faire une 
proposition immédiate honorant ses en
gagements. S'il n'en a pas d'autr-e (ce 

NOS PROPOSITIONS 
qui est le cas). qu'il demande l' eJ.· t ensinn 
à tous les 1. T .A. régà'i par le sta tut du 
rPgime de retraites fixé par le décret 
n u 65-836 du 24 Sfptembre 1965 dont 
bénéficient déjà certai·ns .cnntrarturls de 
ce statut. 

L'Inters vndicale Nationale et le S.N .C.S. 
ont décidé de sie ~evoir le 20 novembre. 

:'\J'otre Bureau National du 12 novem
bre a décidé de faire cette proposition 

~otre Bureau National du · 12 novem
bre. tout en estimant souhaitable la 
l'onj onction des actions des chercheurs 
et .d es I.T~A .. a examiné les moyens pro
prt's ù développer nos actions en fonction 
de la situation de nos revendications c1 
des échéances i.l fi xer aux drvcrs niveaux 
où des cond u~io n s ou des r éponses doi
vent être données . 

à l'Intersyndicale Nationale et notarn
men t de prendre en Intersyndicale Natio
nale une initiative analogue à celle des 
section~ F.O. et C.G.T. de Bellevue (ini
tiative qui a rallié 407 I.T.A. sur 435 
pré!) ents, soit la quasi-unanimit é des 
syndiqués. notamment C.F.D.T., et des 1 · 
non-syn diqués , t:e qui est d'une signifi
cation cnnsid é.rable). 

Il a été décidé d·e propos-er à l·Inter 
syndicale Nationale : 

An cas où l'Intersyndicale ~ ationale 
ne souscrirait pas à cette proposition. 
le SJ\.T.R.S .. au niveau national, infor
merait l'Intersyndicale N aUonale qu'il 
entreprend une action claire dans toul 
le per::; onnel et en direction du C.N.R.S. 
sur la hase die la résolutinn << retraites >' 
de son XII'' Congrès. 

Le déueloppf:'ment de l'act ion. 

A la dema.nde du S.N.C.S., l'Intersyndi
cale Nationale des I.T.A. et le S.N.C.S. 
ont eu une réunion le 9 novembrr. 

Le S.N.C.S. faisait part aux I.T .. \.. dl' 
la gravité de l'attitude de la Direction 
du C.N.H.S. (le Directeur général Curicn 
et le D.A.F. Cr,eysscl), qu 'il s 'agisse des 
réponses constamm ent négatives que les 
ehcrt:heurs reçoivent à propos de tous 
les cas individuels qu'ils soulèvent, des '2. 
rc~ trictions à l'exercice du droit syndi
cal , de l'atteinte grave à leur statut el 
aux prérogatives des sectü>.ns du Comité 
National lorsque ].a Direction entend 
rendre obligatoire la thèse pour la nomi
nation au grade de chargé de recherches. 

En conséquence. le S.K.C.S. a décidé 
d'agir au C.N.R.S., le 19 novembre. sur 
ces p roblèmes ainsi que sur leur statut 
(ti tul arisation des chercheurs) el sur les 
m oyens (pos tes. crédits) en maniè.re 
n'avertisseme nt qui pourrait être suivi 
d 'une action d'ensembl(• pour l:l fln 
novC'mhre . 

l'établissement immédiat d'un bi
lan de 1 a situation et d'échéances, 
en particulier sur : 

e Répercussion du plan M asselin : 

Décision Fonction Publique et 
Finanres fin novembre au plus 
tard afin d'avoir effet avant 1~ 
fin de l'année ; 

e Projet de statut : 
Con cl usions de l'Education Na
fionale fln noyrrnbre au plu~ 
tard ; 

e Budgétisation des emplois sous 
contrats : 
Condusions de la D.G .n.S.T. fin 
novem·bre au plus tard ; 

8 R·etraites : 
Conclusion~ du C.N.R.S. fin 
novembre an plus tard ; 

l'organisation d'une semaine d'ac
tion du 23 au 27 novembre dans 
les établissements, à partir de ce 
bilan et pour soutenir, auprès du 
C.N.R.S. et des ministères concer
nés , les échéances fixées ~ 

à l'issue de la semaine d'action, et 
au plus tard dans le: premiers 
jours d·e décemhf'c , mouvement 
national pour J'aboutissement de 
nos revendicabons pouvant être une 
~ rève d'avertissement coïncidant 
avec l'action envisagée par les 
chercheurs pour lenrs propres 
J'('Vendications. 
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